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Les soussignés 
 
Monsieur Maxime MENGUY 
Né le 3 mai 2002 à PERTUIS (13) 
De nationalité française 
Demeurant 1 rue des Félibres 13310 SAINT MARTIN DE CRAU 
Célibataire  
 
 
 
Monsieur Barnabé DUFOUR 
Né le 4 août 2002 à ANTIBES (06) 
De nationalité française 
Demeurant 6 rue Paul Cézanne 13310 SAINT MARTIN DE CRAU 
Célibataire  
 
Ont décidé de constituer une société par actions simplifiée et ont adopté les statuts établis ci-après : 
 
  



 

 

 
Article 1 – Forme sociale 
 
La société est une Société par Actions Simplifiée (SAS) régie par les dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur et à venir ainsi que par les présents statuts. 
 
Elle fonctionne indifféremment sous la forme de société par actions simplifiée avec un ou plusieurs 
associés. 
 
 
ARTICLE 2 - Objet 
 
La Société a pour objet tant en France qu'à l'étranger : 
 
✓ la prise de participations, directes ou indirectes, dans toutes sociétés françaises ou étrangères ; 

 
✓ l’animation et la direction de ses filiales ; 

 
✓ la fourniture de prestations de services, notamment administratives, financières, commerciales, 

immobilières, de gestion et de conseil, au profit de ses filiales et participations ; 
 
✓ la refacturation de ces prestations de services ; 

 
✓ et plus généralement, toutes opérations de quelque nature qu’elles soient, économiques, 

juridiques, financières, mobilières ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou 
indirectement à l’objet social ci-dessus ou à tout objet similaire ou connexe. 

 
 
Article 3 - Dénomination sociale   
 
La dénomination sociale de la Société est : 43MOB. 
 
Sur tous les actes et documents émanant de la Société, la dénomination sociale doit être précédée ou 
suivie immédiatement des mots « Société par actions simplifiée » ou des initiales « SAS » et de 
l'énonciation du capital social. 
 
 
Article 4 – Siège social 
 
Le siège social est fixé 1 rue des Félibres 13310 SAINT MARTIN DE CRAU. 
 
Il peut être transféré par décision du Président qui est habilité à modifier les statuts en conséquence. 
Toutefois, la décision devra être ratifiée par la plus proche décision collective des associés. 
 
 
Article 5 – Durée – Exercice social 
 
La durée de la société est fixée à 99 années à compter de son immatriculation au registre du commerce 
et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 
 
Les décisions de prorogation de la durée de la Société ou de dissolution anticipée sont prises par 
décision collective des associés. 
 
L’exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 



 

 

 
Exceptionnellement, le premier exercice social comprend le temps écoulé depuis l’immatriculation de la 
Société au Registre du Commerce et des Sociétés jusqu’au 31 décembre 2027. 
 
 
Article 6 – Apports 
 
Le capital social est constitué par les apports suivants : 
 
Monsieur Maxime MENGUY 
Apporte en numéraire la somme  
De cinq cents Euros, ci  500 Euros 
 
Monsieur Barnabé DUFOUR 
Apporte en numéraire la somme  
De cinq cents Euros, ci  500 Euros 
 
La somme de 1.000 Euros a été dès avant ce jour déposée à la Société Générale – agence Arles Combes – 
69 boulevard Emile Combes 13200 ARLES, sur un compte ouvert au nom de la société en formation. 
 
Elle sera retirée par le Président sur présentation du certificat du Greffe du Tribunal de Commerce 
attestant l'immatriculation de la société au Registre du Commerce et des Sociétés. 
 
Toutes les actions d'origine représentent des apports en numéraire. 
 
 
Article 7 – Capital social 
 
Le capital social est fixé à la somme de 1.000 Euros. 
 
Il est divisé en 100 actions de 10 Euros chacune, intégralement souscrites et libérées. 
 
 
Article 8 – Modification du capital   
 
Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti conformément aux dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur. 
 
Toute augmentation de capital réalisée au bénéfice d'un tiers doit être soumise à l'agrément des 
associés dans les conditions prévues à l'article 15 ci-après. 
 
Les associés peuvent déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l'effet de décider ou de réaliser, 
dans les conditions et délais prévus par la loi, l'augmentation ou la réduction du capital. 
 
 
Article 9 – Comptes courants d’associés 
 
La Société peut recevoir de ses associés et/ou de son Président, des fonds en dépôt, sous forme 
d'avances en compte courant. 
 
Les conditions et modalités de ces avances, et notamment leur rémunération et les conditions de 
retrait, intervenant en cours de vie sociale sont déterminées par décision collective des associés, 
statuant dans les conditions précisées à l'article des statuts « Règles d'adoption des décisions 



 

 

collectives », étant précisé que si la décision emporte augmentation des engagements des associés, elle 
devra être adoptée à l'unanimité. 
 
 
Article 10 - Libération des actions 
 
Les actions sont libérées lors de leur souscription conformément aux dispositions légales. 
 
Les sommes restant à verser sur les actions à libérer en espèces sont appelées par le Président, qui 
détermine les dates et l'importance des appels de fonds. 
 
 
Article 11 - Forme des actions 
 
Les actions de la Société doivent obligatoirement être nominatives. 
 
Elles donnent lieu à une inscription à un compte ouvert par la Société au nom de chaque associé dans 
les conditions et selon les modalités prévues par les dispositions législatives et réglementaires 
applicables. 
 
 
Article 12 – Droits et obligations attachés aux actions 
 
Chaque action donne droit à une part proportionnelle dans les bénéfices, réserves et dans le boni de 
liquidation, ainsi qu’au droit de vote dans les décisions collectives. Les droits de chaque associé sont 
proportionnels au nombre d’actions détenues. 
 
Les actionnaires ne sont responsables des pertes qu'à concurrence de leurs apports. 
 
Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. La propriété 
d'une action comporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des assemblées générales. 
 
Les héritiers, créanciers, ayants droit ou autre représentant d'un actionnaire ne peuvent requérir 
l'apposition de scellés sur les biens et valeurs de la Société, ni en demander le partage ou la licitation. Ils 
ne peuvent en aucun cas s'immiscer dans les actes de son administration. Ils doivent pour l'exercice de 
leurs droits s'en remettre aux inventaires sociaux et aux décisions des assemblées générales. 
 
 
Article 13 – Indivisibilité des actions - Usufruit 
 
Les copropriétaires d'actions indivises sont représentés aux assemblées générales par l'un d'eux ou par 
un mandataire commun de leur choix. A défaut d'accord entre eux sur le choix d'un mandataire, celui-ci 
est désigné en justice à la demande du copropriétaire le plus diligent. 
 
Le droit de vote attaché à l'action appartient à l'usufruitier dans les assemblées générales ordinaires et 
au nu-propriétaire dans les assemblées générales extraordinaires. Cependant, les titulaires d'actions 
dont la propriété est démembrée peuvent convenir entre eux de toute autre répartition pour l'exercice 
du droit de vote lors des décisions collectives des associés et notamment prévoir, sous réserve du droit, 
pour l'usufruitier, de voter pour toutes les décisions relatives à l'affectation des résultats, que le droit de 
vote sera exercé par l'usufruitier pour toutes les décisions autres que l'affectation des résultats. En ce 
cas, ils devront porter leur convention à la connaissance de la Société. 
 



 

 

Quel que soit le titulaire des droits de vote, le nu-propriétaire et l'usufruitier ont le droit de participer 
aux décisions collectives. Ils doivent être convoqués à toutes les assemblées et disposent du même droit 
d'information. 
 
 
Article 14 – Cession des actions 
 
Les actions sont librement cessibles entre associés. 
 
Toute cession au profit de tiers non associés est soumise à l’agrément préalable des associés, réuni en 
assemblée générale extraordinaire. 
 
La procédure d’agrément doit être respectée conformément à la loi et aux présents statuts. 
 
La transmission des actions émises par la Société s'opère par un virement de compte à compte sur 
production d'un ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit sur le registre des mouvements coté et 
paraphé. 
 
 
Article 15 – Procédure d’agrément 
 
Sauf lorsque la Société ne comporte qu'un seul associé, tout transfert de titres sera soumis à l'agrément 
de la collectivité des associés. 
 
1- L'associé cédant doit notifier le transfert projeté à la Société, par lettre recommandée avec demande 
d'accusé de réception, en indiquant l'identité du bénéficiaire du transfert (prénom et nom et domicile 
ou dénomination sociale et siège social), le nombre des titres dont le transfert est envisagé et le prix 
offert ou, dans l'hypothèse où le transfert envisagé ne serait pas une vente pure et simple, une 
estimation de bonne foi du prix offert pour les titres transmis. 
 
2- La décision d'acceptation ou de refus d'agrément est prise par la collectivité des associés. 
 
Cette décision doit être notifiée à l'associé cédant par la Société, par lettre recommandée avec 
demande d'accusé de réception, dans un délai de deux (2) mois à compter de la date de la notification 
de demande d'agrément, étant précisé qu'à défaut de réponse dans ce délai, l'agrément sera réputé 
donné. 
 
3- En cas d'agrément du transfert, les titres de l'associé cédant pourront être transférés au cessionnaire 
selon les conditions et modalités indiquées dans la notification visée au paragraphe 1 ci-dessus. 
 
4- En cas de refus d'agrément, l'associé cédant disposera de 30 jours à compter de la date de la 
notification de la décision de refus d'agrément pour faire connaître à la Société, par lettre 
recommandée avec demande d'accusé de réception, sa décision de renoncer ou non au transfert 
envisagé. 
 
Dans l'hypothèse où l'associé cédant n'aurait pas expressément renoncé au transfert envisagé dans le 
délai de 30 Jours susvisé, le Président sera tenu, dans le délai de trois (3) mois à compter de la date de la 
notification de la décision de refus d'agrément, de faire acquérir les titres par un ou plusieurs associés. A 
cette fin, la Société devra notifier aux autres associés, individuellement et par lettre recommandée avec 
demande d'accusé de réception, le nombre de titres de l'associé cédant dont le transfert est envisagé. 
Les associés disposeront alors d'un délai de 10 jours pour se porter acquéreurs desdits titres. En cas de 
demandes excédant le nombre de titres offerts, il sera procédé par le Président à une répartition des 
titres entre lesdits demandeurs proportionnellement à leur part dans le capital social et dans la limite de 
leurs demandes. Dans l'hypothèse où, à l'expiration du délai de 10 jours susvisé, les titres de l'associé 



 

 

cédant n'auraient pas été cédés en intégralité aux autres associés, le Président pourra proposer les titres 
de l'associé cédant à un ou plusieurs acquéreurs de son choix. 
 
Le Président pourra également décider, avec le consentement de l'associé cédant, de faire racheter ses 
titres par la Société en vue d'une réduction du capital. 
 
L'identité du ou des acquéreurs, associés ou tiers, ou l'offre d'achat par la Société ainsi que le prix offert 
seront notifiés à l'associé cédant. 
 
A défaut d'accord sur le prix de rachat, celui-ci sera fixé conformément à la procédure prévue à l'article 
1843-4 du code civil. 
 
Dans l'hypothèse où, à l'expiration du délai de trois (3) mois précité, les titres de l'associé cédant ne 
seraient pas transférés, selon le cas, à un ou plusieurs associés, tiers ou à la Société, l'agrément sera 
considéré comme donné et lesdits titres pourront être transférés par l'associé cédant selon les 
conditions et modalités indiquées dans la notification de l'associé cédant visée au paragraphe 1 ci-
dessus. Toutefois, à la demande de la Société, ce délai pourra être prolongé par voie de décision de 
justice, l'associé cédant et le cessionnaire dûment appelés. 
 
L'associé cédant peut à tout moment renoncer au transfert de ses titres. 
 
5- Tout transfert effectué en violation de la clause d'agrément est nul. 
 
 
Article 16 - Nantissement 
 
Si la collectivité des associés a donné son consentement à un projet de nantissement de titres dans les 
conditions prévues ci-dessus, ce consentement emportera agrément du cessionnaire en cas de 
réalisation forcée des actions nanties, à moins que la Société ne préfère, après la cession, racheter sans 
délai les actions en vue de réduire son capital. 
 
 
Article 17 – Location d’actions 
 
La location des actions est interdite. 
 
 
Article 18 – Président de la société 
 
La Société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne physique ou morale, 
associé ou non, de la Société. 
 
Le premier Président de la Société sous sa forme SAS est désigné par acte séparé. 
 
Le Président est ensuite désigné par décision collective des associés. 
 
Lorsque le Président est une personne morale, celle-ci doit obligatoirement désigner un représentant 
permanent personne physique. 
 
Le Président est nommé sans limitation de durée. 
 
La révocation du Président ne peut intervenir que pour un motif grave. Elle est prononcée par décision 
collective à la majorité des associés autres que le Président. Toute révocation intervenant sans qu'un 
motif grave soit établi, ouvrira droit à une indemnisation du Président. 



 

 

 
 
Article 19 – Rémunération du Président 
 
La rémunération du Président est fixée chaque année par décision collective des associés. 
 
 
Article 20 – Pouvoirs du Président 
 
Le Président dirige la Société et la représente à l'égard des tiers. A ce titre, il est investi de tous les 
pouvoirs nécessaires pour agir en toutes circonstances au nom de la Société, dans la limite de l'objet 
social et des pouvoirs expressément dévolus par les dispositions légales et les présents statuts aux 
décisions collectives des associés. 
 
 
Article 21 – Directeur général 
 
Le premier Directeur général de la Société est désigné par acte séparé. 
 
Le ou les Directeurs généraux sont ensuite nommés par décision collective des associés. 
 
Le Directeur général peut être une personne physique ou une personne morale, associée ou non de la 
Société. 
 
Lorsque le Directeur général est une personne morale, celle-ci est représentée par son représentant 
légal ou par toute personne spécialement habilitée à cet effet. 
 
La durée des fonctions du ou des Directeurs généraux est fixée dans la décision de nomination, sans 
pouvoir excéder celle des fonctions du Président. 
 
Toutefois, en cas de cessation des fonctions du Président, le ou les Directeurs généraux demeurent en 
fonctions jusqu'à la nomination d'un nouveau Président, sauf décision contraire des associés. 
 
Le ou les Directeurs généraux peuvent être révoqués à tout moment par décision collective des associés. 
La révocation n'ouvre droit à aucune indemnité, sauf décision contraire des associés. 
 
En outre, les fonctions de Directeur général prennent fin de plein droit en cas de décès, d'incapacité, 
d'interdiction de gérer, de faillite personnelle ou de toute autre mesure emportant interdiction 
d'exercer des fonctions de direction. Lorsque le Directeur général est une personne morale, ses 
fonctions prennent également fin en cas de dissolution, de liquidation judiciaire ou d'interdiction de 
gérer. 
 
La rémunération éventuelle du ou des Directeurs généraux est fixée et peut être modifiée par décision 
collective des associés. 
 
Le ou les Directeurs généraux peuvent démissionner de leurs fonctions à tout moment, sous réserve 
d'en informer le Président par écrit au moins quinze jours avant la date de prise d'effet de leur 
démission. 
 
Sauf limitation résultant de la décision de nomination ou d'une décision collective ultérieure des 
associés, le ou les Directeurs généraux disposent, à l'égard des tiers, des mêmes pouvoirs que le 
Président pour agir en toute circonstance au nom de la Société, dans la limite de l'objet social et des 
dispositions légales. 
 



 

 

Le ou les Directeurs généraux représentent la Société à l'égard des tiers dans les conditions prévues par 
l'article L. 227-6 du Code de commerce. Les limitations de pouvoirs qui leur sont éventuellement 
apportées sont inopposables aux tiers, dans les conditions prévues par la loi. 
 
 
Article 22 - Conventions entre la Société et ses dirigeants 
 
Toute convention intervenant, directement ou par personne interposée entre la Société et son 
Président, l'un de ses dirigeants, l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits de vote 
supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d'une société associée, la Société la contrôlant au sens de l'article L. 233-
3 du code de commerce doit être portée à la connaissance des Commissaires aux comptes, si la Société 
en est dotée, et être approuvée par la collectivité des associés dans les conditions à l'article « Règles 
d'adoption des décisions collectives » des présents statuts. 
 
Les conventions courantes conclues à des conditions normales sont dispensées d’approbation. 
 
Le Président ou le Commissaire aux comptes si la Société en est dotée, présente aux associés un rapport 
sur la conclusion et l'exécution des conventions conclues au cours de l'exercice écoulé. 
Les associés statuent sur ce rapport lors de la décision collective statuant sur les comptes de cet 
exercice. 
 
Les interdictions prévues à l'article L. 225-43 du code de commerce s'appliquent au Président et aux 
dirigeants de la Société. 
 
 
Article 23 - Commissaires aux comptes 
 
La collectivité des associés désigne, lorsque cela est obligatoire en vertu des dispositions légales et 
réglementaires, pour la durée, dans les conditions et avec la mission fixée par la loi, notamment en ce 
qui concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou plusieurs Commissaires aux comptes titulaires et 
un ou plusieurs Commissaires aux comptes suppléants, dans le cadre d'un audit légal classique ou de 
l'audit légal réservé aux petites entreprises. 
 
Les Commissaires aux comptes doivent être invités à participer à toutes les décisions collectives dans les 
mêmes conditions que les associés. 
 
 
Article 24 - Décisions collectives obligatoires 
 
La collectivité des associés est seule compétente pour prendre les décisions suivantes : 
 
- transformation de la Société ; 
- modification du capital social : augmentation, amortissement et réduction ; 
- fusion, scission, apport partiel d'actifs ; 
- dissolution ; 
- nomination des Commissaires aux comptes ; 
- nomination, rémunération, révocation du Président ; 
- nomination, rémunération, révocation du Directeur général ; 
- approbation des comptes annuels et affectation des résultats ; 
- approbation des conventions conclues entre la Société et ses dirigeants ou associés ; 
- modification des statuts, sauf transfert du siège social ; 
- nomination du Liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation ; 
- agrément des cessions d'actions ; 
- autorisation des décisions du Président visées aux présents statuts. 



 

 

 
 
Article 25 – Règles d'adoption des décisions collectives 
 
Les décisions collectives des associés sont prises soit en assemblée, soit par consultation écrite, soit par 
acte unanime. Les décisions ordinaires relèvent d’une majorité simple, selon les modalités fixées par la 
loi et les présents statuts. Les décisions extraordinaires, notamment les modifications statutaires, sont 
adoptées à la majorité des deux tiers des voix des associés présents ou représentés. 
 
Tout associé a le droit de participer aux décisions collectives et d'y voter, personnellement ou par 
mandataire, ou à distance, par correspondance ou par voie électronique, dans les conditions prévues 
par la loi et les présents statuts, quel que soit le nombre d'actions qu'il possède, sur justification de son 
identité et de l'inscription en compte de ses actions. 
 
Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité du capital qu'elles représentent. 
Chaque action donne droit à une voix au moins. 
 
Sauf stipulations spécifiques contraires et expresses des présents statuts, les décisions collectives des 
associés sont adoptées à la majorité des voix des associés disposant du droit de vote, présents ou 
représentés. 
 
Par exception aux dispositions qui précèdent, les décisions collectives limitativement énumérées ci-
après doivent être adoptées à l'unanimité des associés disposant du droit de vote : 
 
- celles prévues par les dispositions légales ; 
- les décisions ayant pour effet d'augmenter les engagements des associés, et notamment 
l'augmentation du capital par majoration du montant nominal des titres de capital autrement que par 
incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission (C. com., art. L. 225-130, al. 2) ; 
- la prorogation de la Société ; 
- la dissolution de la Société ; 
- la transformation de la Société en Société d'une autre forme ; 
 
 
Article 26 – Règles applicables à toutes les formes de décisions collectives 
 
Les décisions collectives sont prises sur convocation ou à l'initiative du Président. 
 
Pendant la période de liquidation de la Société, les décisions collectives sont prises sur convocation ou à 
l'initiative du Liquidateur. 
 
La convocation à une assemblée générale ou à une consultation par correspondance est effectuée par 
tous moyens de communication écrite 10 jours au moins avant la date de la réunion ou la date fixée 
pour la fin de la consultation par correspondance. 
 
Toutefois, l'assemblée peut se réunir sans délai et la fin du délai de consultation par correspondance 
peut être abrégée, si tous les associés y consentent. 
 
En cas de décision collective résultant de la signature d'un acte par tous les associés, le Président 
organise les modalités de signature de la décision, selon les modalités qui lui paraissent appropriées. 
 
La convocation indique l'ordre du jour. Elle est accompagnée de tous les documents prescrits par la 
réglementation en vigueur et de tous documents utiles pour permettre aux associés de se prononcer en 
toute connaissance de cause sur les questions figurant à l'ordre du jour. 
 



 

 

Les associés ne peuvent délibérer que sur les questions figurant à l'ordre du jour, lequel ne peut être 
modifié sur seconde convocation. 
 
Quel que soit le mode d'adoption de la décision collective, les associés bénéficient de la même 
information et des mêmes droits de communication, tels que prévus aux présents statuts. 
 
Les associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l’assemblée par un autre associé muni 
d’un pouvoir écrit. 
 
Les commissaires aux comptes, si la société en est dotée, sont convoqués à toutes les assemblées ou 
informés préalablement, dans les mêmes conditions que les associés, de toute consultation par 
correspondance ou de tout projet de décision résultant d'un acte signé par tous les associés et sont mis 
en mesure de présenter tous commentaires ou informations qui leur paraîtraient utiles au 
consentement éclairé des associés. Ils reçoivent les mêmes documents et informations que les associés. 
 
Le Président ou le Président de Séance en cas de réunion d'une assemblée, établit un procès-verbal des 
délibérations devant contenir les mentions prévues à l'article ci-après. 
 
Les décisions collectives prises en assemblée doivent être constatées par écrit dans des procès-verbaux 
établis sur un registre spécial ou sur des feuilles mobiles numérotées. Les procès-verbaux sont signés 
par le Président de l'assemblée et un secrétaire s'il en a été désigné un ou un associé présent, sauf s'il 
n'a pas été établi de feuille de présence auquel cas le procès-verbal de l'assemblée doit être signé par 
les associés présents et par les mandataires des associés représentés. 
 
 
Article 27 - Droit de communication des associés 
 
Le droit de communication des associés, la nature des documents mis à leur disposition et les modalités 
de leur mise à disposition ou de leur envoi s'exercent dans les conditions prévues par les dispositions 
légales et réglementaires. 
 
 
Article 28 - Établissement et approbation des comptes annuels  
 
Le Président établit les comptes annuels de l'exercice. 
 
Dans les six mois de la clôture de l'exercice, les associés doivent statuer par décision collective sur les 
comptes annuels, au vu du rapport de gestion, s'il y a lieu, et des rapports du ou des Commissaires aux 
comptes, si la Société en est dotée. 
 
 
Article 29 - Affectation et répartition des résultats 
 
Toute action donne droit à une part nette proportionnelle à la quote-part du capital qu'elle représente, 
dans les bénéfices et réserves ou dans l'actif social, au cours de l'existence de la Société comme en cas 
de liquidation. 
 
Chaque action supporte les pertes sociales dans les mêmes proportions. 
 
Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable, les associés 
décident sa distribution, en totalité ou en partie, ou son affectation à un ou plusieurs postes de réserves 
dont ils règlent l'affectation et l'emploi. 
 



 

 

La décision collective des associés peut décider la mise en distribution de toute somme prélevée sur le 
report à nouveau bénéficiaire ou sur les réserves disponibles en indiquant expressément les postes de 
réserves sur lesquels ces prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par 
priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice. 
 
La décision collective des associés fixe les modalités de paiement des dividendes. 
 
 
Article 30 - Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social. 
 
Si du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, la collectivité des associés, statuant à la majorité 
requise pour les modifications des statuts, décide dans les quatre mois qui suivent l'approbation des 
comptes annuels ayant fait apparaître cette perte, s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société. 
 
Si la dissolution de la société n'est pas prononcée, la société est tenue, au plus tard à la clôture du 
deuxième exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue et sous 
réserve de maintenir le capital minimum légal, de réduire son capital d'un montant au moins égal à celui 
des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves, si, dans ce délai, les capitaux propres n'ont pas 
été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social. 
 
 
Article 31 - Dissolution - Liquidation de la Société 
 
La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi par décision collective des associés prononçant la 
dissolution anticipée. 
 
La décision collective des associés qui constate ou décide la dissolution nomme un ou plusieurs 
Liquidateurs. 
 
Le Liquidateur, ou chacun d'eux s'ils sont plusieurs, représente la Société. Il dispose des pouvoirs les 
plus étendus pour réaliser l'actif même à l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers sociaux et à 
répartir le solde disponible entre les associés. 
 
Le Liquidateur rend compte annuellement de sa gestion aux associés, qui statuent sur l’approbation de 
son rapport et sur la poursuite ou non des opérations de liquidation. 
 
Les associés peuvent autoriser le Liquidateur à continuer les affaires sociales en cours et à en engager 
de nouvelles pour les seuls besoins de la liquidation. 
 
Le produit net de la liquidation, après apurement du passif, est employé au remboursement intégral du 
capital libéré et non amorti des actions. 
 
Le surplus, s'il en existe, est réparti entre les associés proportionnellement au nombre d'actions de 
chacun d'eux. 
 
Les pertes, s'il en existe, sont supportées par les associés jusqu'à concurrence du montant de leurs 
apports. 
 
 
Article 32 - Transformation de la société 
 
La Société peut se transformer en société d'une autre forme dans les conditions prévues par la loi. 
 



 

 

 
Article 33 – Contestations. 
 
Toutes les contestations susceptibles de surgir pendant la durée de la Société ou lors de sa liquidation 
entre la Société et les associés ou entre les associés eux-mêmes, au sujet d'affaires de la Société 
ressortiront des tribunaux compétents. 
 
 
Article 34 - Reprise des engagements antérieurs à la signature des statuts et à l’immatriculation de la 
société. 
 
La Société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter du jour de son immatriculation au Registre 
du Commerce et des Sociétés. 
 
L'état des actes accomplis pour le compte de la société en formation a été annexé aux statuts. La signature 
de ceux-ci emportera reprise de ces engagements par la société, lorsque celle-ci aura été immatriculée au 
Registre du commerce et des sociétés. 
 
L'immatriculation de la Société emportera, de plein droit, reprise par elle desdits engagements. 
 
 
Article 35 – Frais – Pouvoirs. 
 
Les frais, droits et honoraires des présents statuts et de leurs suites seront pris en charge par la société. 
 
Tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une copie des présentes à l'effet d'accomplir toutes les formalités 
légales de publicité. 
 
 
Article 36 – Signatures 
 
Les présents statuts sont signés électroniquement conformément aux articles 1366 et 1367 du Code civil. 
Les associés reconnaissent que cette signature produit les mêmes effets qu'une signature manuscrite. 
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13310 SAINT MARTIN DE CRAU 

 
RCS Tarascon en cours d’immatriculation 

 
ANNEXE I 

 
 
 

 
ÉTAT DES ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA SOCIÉTÉ EN FORMATION AVANT SON 
IMMATRICULATION AU REGISTRE DU COMMERCE ET DES SOCIETÉS 
 
 
- Ouverture d'un compte bancaire Société Générale – agence Arles Combes – 69 boulevard Emile 

Combes 13200 ARLES pour dépôt des fonds constituant le capital social, 
 
- Nomination d’un Président 

 
- Nomination d’un Directeur Général 

 
- Signature d’un protocole de cession d’actions 
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